
w 
*?r maman W* mmm 

" sfftrroe la 
laïque la d««l»* murmure. 

sates *n*or* ifjsnger du cor*. . / , _ 

f s*vec véhémence quand MToàil-
des masures de répression 

DËJEANTE ar»e au préaident du Gnoseil : 
ë C'a** vous qoi sabote» la Répubsiqus ». 

On incident assez -violent a est produit 
auend M. QaiUaux a hi le passage de la dé-
«taxation relatif aux compagnies de ehsmtais 
sis far. Quand M. OsssWux prononce ces 
•jiufcj : « Nous leur demanderons de procéder 
4 on» révision des dossiers des agents ré-
miiuflp », M. PeBesan ae dresw à son banc 
« t o n • n II y a un an que voua le demandez ». 

Tout to monde regarde M. PeUetan. M. 
OaiSaux êrtSSTm. teehwe. Las tatarropttaas 

Liidasunl Enfin la président du Con­
seil continue, interrompu par l'extrême-
osxtchs. 

• od M. Oaataux parte de iuiUliei et d'é-
te droit de contrôle de l'Etat, M. Be-

„ , crie : « Bt le rachat ! » 
M. BR1ION ajoute : « C'est la hante tkMn> 

descend de la tribune ap­
plaudi par une partie de la gauofae. M. PEL-
LBTANet se» amis restant froids. Les so-
itelistSB traduisent tour mécontemement par 
des mawnoraa. COLLY siéstée : « La coma, 
die conta*» »-

Les interpellations 
Quatorze interpeAationa ont été dèposéas. 

Le président en donne lecture. 
A t L E PRESIDENT. — J'ai reçu des de-

ïliisslni tf mterpenations de M. F. Buisson 
sur ta rofunne électorale ; de M. Detanay* 
«or 1 introduction des valeurs étrangères sur 
le marché français ; de M. Driam sur la 
haut commandement ; de M. Redouce, sur la 
réintégration des chominote : de M. VefflM 
«or la politique générale ; de M. de la Tré-
mntte sur les deUsnitaUons ; de M. Boute. 
son sur le droit de nomination das fonction. 
Mires ; de M. l'Eussagarwy sur las délimi­
tations ; de Al Brison, sur l'inutflite des 
sous-secrétaires d'Etat et rmcompajUtoaUté 
entre la préeidence du conseil et la prési­
dence des grands établissement* financiers ; 
de M. Chastenet sur la beauté de Paris ; de 
M. Molle, sur Ws délimitations ; de M- Thier­
ry Gazes sur la politique fiscale du gouverne, 
ment ; de M. Peïletan sur la suite que le gou­
vernement compte donner aux projets du mi­
nistère préoédent en faveur du personnel 
des chemins de ter. (Vif mouvement da ou» 

M. CAILLAUX. — Le gouvernement de­
mande la jonction de toutes laa interpella» 
tioas qui conoernent la politique et la dis­
cussion immédiate. 

M. CHASTENET. — J'accepte la disjonc­
tion de mon interpellation, 

La Réforma électorals 
Interpellation de M. Buisson 

On aborde alors l'interpellation de M. 
uuisson eur la réforme électorale. 

M. RL'ISSON. — Les proportionnahstes 
sont aussi majoritaires que quiconque. Il 
faut que la majorité ait la charge, l'honneur 
et la responsabilité du gouvernement. (Très 
bien '. très bien 1) 

La projet de la commission accords volon­
tairement à la majorité daa primée eonssdé-
i ahles ; il lui attribua environ cent cinquante 
.âges comme représentant les nombres f i a » 

i onnaires 
Ceux qui sa disant »otip«-o»urtkir.n»rlste* 

présente une proportion déterminée 
(«tirs. Les «nttpniparttoMnaHstaa prétendent-
IN nue, seule, la majorité doit être représan-
tée t Là est toute la question. 

M. BRETON —--Nous n'avons jamais de­
mandé cela. 

M BUISSON. — Eh bien ! puisque voua 
r»nv,dies cette doctrine, alors voua abandon» 
:>e - le seul argument sur lequel noue soyons 
CM désaccord. . ^_ , 

M M \LAVIALLE. — Le scrutin actuel a 
leaieaYs Isissè une part da siégea a la BJi-

M. Qt. BENOIST. — La vraie minorité, 
c'»st vous _1A , 

M. BUISSON. - U M fant paa déquivo-
niiw. Oui eu non, reconnaiases-voua le droit 
d^a minorité» A être représentéee. 

\f. MALAVIALLE. — Nos* ne prétendons 
rms supprimsr te droit des minorités. 
' M. BUISSON. — Alors, pourquoi aoutanes-
vaus un scrutin qui éaufvsut à l'exclusion 
mécanique de» minorité* • 

Le groupe daa snttptaporticnnstistes pa­
rait dTsposV aujourd'hui & aoeeptar un v a ­
rie p « j £ i m a i * se droit daa minorités S être 
représentées. Dès «s moment, il n * a plus 
èftoUÏ infismehtaenMe •»*»• ^a «<mx par-
rte en pressa** putsqu-illayy • Ptas d'antago­
nisme d« Prin«rpas. D'an coté, comme, de 
i™»?*, il ait entend» m l * nombre daa élus 
doit être en proportion du nombre aea atac-

UM*"DB LArOeSSAr*. — Dans ohsqos oir-

^ M ^ s r d t o a n d BUISSON. - Bien entendu. 
n a - y a personns aujawilittl « i n a sort 

MLTtiaan do principe de Jostioe électorale qui 
r S i L a r trfcrophaT Las efforts dea propor-
uonnsUstas n'ont donc paa été vaina, (Très 
MÇttêna*âara l'attituds du gouvernement t 
Il est en nrésence de deux opinions. Il n'y » 
plus <prw> m»***» da mois : « i proposa 
de substituer les moU représentation dea mi-
%***. k osuc ds » représanUtton propor-
tsanBssJe ». 

On ne peuttnianssnir cette 
mule ; ce serait revepaf «n arriè 
s'est rallié A la chs choaaifu'o 

snts Cl^Xt: 
centre.; 

La représentatfo^ *roBjortioMdfe aat ùaar 
idée française, une idée radh-als-Bocftàist" 
Ceux qui prétendent que c'est une idée clé­
ricale ne connaissent pas l'histoire 
LE PARTI RADICAL TOUT ENTIER 

DOIT ACCEPTER LA R. P. 
U est bon, pour l'honneur du parti radical, 

qu\m certain nombre de ses membres aient 
soutenu, dès la première heure, cette idée 
républicaine. (Très bien !) 

Le parti radical tout entier doit accepter 
la formule adoptée dans tous lss pays tivi-
Usia qui admettent la représentation propor-
HOnnelte. Il eet trop tard pour proposer une 
variante à cette formule dont la Chambre 
est saisis et la pays auss i (Applaudisse­
ments à l'axtrême-gauche et au centre.) 

Malheur à ceux qui se mettraient en tra­
vers 1 (Applaudissements sur divers bancs.) 

Transactions tant qu'on voudra, sur toue 
les points ; mais il en est un sur lequel on 
ne transige pas : la probité. (Applaudisse­
ments A rextrême-gauohe et au centre. 
Interruptions à gauche.) 
' M. BUISSON conclut en disant : 

Je demande au gouvernement de tenir fer­
me ^pour le texte actuel de la commission. 

L'union des républicains n'en sera pas 
compromise ; ce sare une nouvelle preuve 
que la Réj>ubllcrae est toujours A la tête des 
réformes. (Les pfoportionnalistes applau­
dissant longuement) 

LE HAUT COMMANDEMENT 
M. DELAHAYE annonce qu'il ajourne son 

interpellation pour obtenir un ordre du jour 
spécial, puis M. Driand a la parole pour dé­
velopper son interpellation sur le haut com­
mandement. 

M. Meaaimy, qui avait quitté la salie, ren­
tre A oe moment. 

M. DRIANT. — n ne faut pas laisser pas­
ser l'heure. Ces t maintenant qu'il faut or-
ganiser le rouage essentiel qu'est le généra-

ssims. (Applaudissements au centre et à 
droite.) 

Cest maintenant au tour de M. Bedouce 
de demander des explications sur 

La rtiBtiiratioR des cheminots 
Interpellation 

du citoyen Bedouce 
BEDOUOB. — Le parlement a donné au 

gouvernement mandat d'exiger la réintégra­
tion daa cheminots. Il a entendu réparer 
dans la mesure du possible les fautes qui 
avaient été commises envers eux. 

M. Augagneur a dit lui-même que la grève 
avait été autant l'œuvre des compagnies 
que de M. Briasd. (On remarque la présence 
de Briand, qui siège A gauche.) 

La grève a été rendue, pour ainsi dire, fa­
tale anx employés de chemins de 1er, parce 
qu'on n'a pas fait auprès des compagnies 
les démarches nécessaires. 

A la demande d'entrevue, jamais les com­
pagnies n'ont répondu. Le gouvernement de 
l'époque a livré lee cheminots aux compa­
gnies et décrété la mobilisation pour forti­
fier leur résistance. 

M. CaiUaux nous a parlé, dans sa décla­
ration, d'examens de dossiers individuels. 
Mais c'est déJA le langage que tenait M. 
Briand et qui n'a été suivi d'aucun résultat 
positif Aussi a-t-il provoqué chez nous une 
véritable émotion. 

A ce moment M. PeUetan vient au banc 
des ministras et serre la. main A M. Csil-
laux. La Chambre souligne cette cordialité 
d'exciasaatlms diverses. Et la citoyen Be­
douce y ajouta uns pointe. 
—BEDOUCE. — Je partage 1» joie de U 
rtcoocmBuan saT m 3 s j e v o u d r a i s bien en 
voir lss effets s'étendre en dehors A ceux qui 
ont été lss victimes des luttes passées. (Ap-

(Aim—niii wsiiints A fax-

Ne vous y fias pas. (Ri-

plaudissements A iextréme gauche.) 
Dès la U avril, M. Mont» a dit qus 315 che­

minots ayant 15 ans de services perdaient 
leurs droits A In retraits et qu'il demande­
rait au besoin des armes pour obtenir dea 
compagnies laa satisfactions nécessaires 
pour la réintégration des cheminots. 

La Chambre a donné mandat au gouver­
nement, A oatte date, d'obtenir la réintégra­
tion des cheminots par 461 voix contre 5. 

M. AYNARD. •»- J'étais un des cinq. 
BEDOUCE. — Je respecte votre fermeté, 

mais j'espère que les 461 ss retrouveront 
M. AYNARD. — " 

ras.) 
ML AUGAONBUR ET LE DROIT 

DE QREVE 
BEDOUCE. — M. Augsgneur lui-même a 

reconnu la droit ds grève aux cheminots 
M. AUGAONBUR. — J'ai dit que les che­

minots «valant Ve droit de grève, mais j'ai 
regretté qu'un droit moral ne vienne pas 
leur an toiardlre l'usage. (Applaudlssamants 
à gauche ; exciaraations A l'extréme-gau-

BEDOUCE. — A toute» les époques, le 
concoure financier de l'Etat est intervenu 
en faveur des compagnies. Le crédit des 
compagnies est fait du crédit de l'Etat A 
l'heure actuell», l'Etat n'a pas, vis-A-via des 
compagnies, un contrôle en rapport avec lee 
sacrifices qu'il a consentis è leur profit pour 
l'établissement des chemins de fer. 

En réalité, les compagnies sont gérantes 
d'un domaine national. 

M SPRONCK. — Sous leur responsabilité. 
BEDOUCE. — Lee compagnies sont une 

industrie nationale. 
Elles ne peuvent pas persévérer dans une 

attitude intransigeante qui les pousse à s'é­
riger en puissances au^sssus de la /talion. 
(Applaudissements A l'extrême gauche.) 

m •• 
« DE M. •sDsilg 

* f8* é\'**'1]\ qu«_s»gouvernement •'ait 

&^rS8EL " 
tréme gaaehe.) 

SA. LE PRESIDENT DU CONSEIL. — H 

BEnOUOfe. — Le conseil de discioffne n'a 
e t u e r ' * , , ^ ^ J î f r ^ SouvernamTnt en 
entier soft, mais en rouvrant les négociav 
taon» le gouvernement n'est pas d'aosÔrd 
avec le mandat donné par la ChamorTle 
gtuche^" ****"*»***»«** à iextréme 

^touv^rnernentto mandat impératif dV>btenir 

Ceux qui n'ont paa la justice par W drott 
«ont quelquefois obligés de ta reprendre oar 
la force. •-—«• M fx 

Il n'y a qu'un moyen de. parer su dangrer • 
c e s t de réparer les fautes commues par 
toue, ainsi que la Chambre l'a reconnu elle-
même, n ne faut pas qu'une oligarchie finan­
cière puisse parler plus haut que les repré­
sentants du pays. (Applaudissements à rêx-
trême-gauche). 

La politique générale 
Ija parole eet à M. Veillât qui ramène le 

aV>bat sur le terrain politique pure. 
M. VEILLAT. — H existe ds l'avis de tous 

un malaise généra: dans le paye. La cause 
de ce malaise n'est pas dans le travail par­
lementaire ; ce n'est IA qu'une cause superfi. 
cieile. Le mai est dans la démagogie dans 
cette opinion de plus en plus répandue qu'on 
n'obtient de réu-ltate que par la violence. Il 
y a même dee théoriciens de la violence. 
(Applaudissements à gauche). 

Il est aussi dans l'augmentation croissante 
dee impôts. Le paye de plus en plue surchar­
gé ne voit pas le contre partie de cea^dépen-
see. (Applaudissements au centre, 

11 faut développer les ressources actuelles 
et en créer de nouvelles. On tait attendre de­
puis trop longtemps une solution sur la ques­
tion de minée. (Applaudissements'1,. 

Le cltoyer MAUGER — Il faat que ce soit 
la nation qui las exploite. 

M. VEILLAT. — Peu 'mporte la solution, 
qui) sera adoptée mais il eu faut une. Le rsr 
Rime douanier des colonie» doit être réglé 
sans délai ; il faut exploiter notre empire co­
lonial. En ce qui touche la défense de l'école 
laïque, il est urgent dans la région de l'Ouest 
(te prendre les mesures nécessaires pour 
sauvegarder la liberté des paysans. 

Je demande au Gouvernement ce qu'il 
compte faire pour donner satisfaction sur ces 
points A 1 opinion publique. 

Les délimitations 
MM. de la TrémoUle et d'Elissagarav an­

noncent qu'Us retirent leur interpellation sur 
le? délimitations, puisque le Gouvernement 
a snnoncé le dépôt d'un projet de loi. 

Les testaments ministériels 
M. BOUYSSOL. — le rappelle que sur ma 

proposition, la Cheuihre s vote un article 
additionnel à la loi de finances, relatif è la 
nomination ou A La promotion des membres 
des cabinets des ministres. 

M. Cailiaux. alors miiiatre des finances, a 
accepté cet article. Je m'étonne que M. Cail­
iaux ait ensuite accepté la disjonction de cet 
article votée oar la commission des finanças 
du Sénat 

M. LE PRESIDENT DU CONSEIL. — J'ai 
déclaré à la commission que i-e demanderais 
au Sénat le vais de cet article. J'accepterais 
l'amendement de M. Rioa. 

kLaoUYSSON. — Dan* ce» conditions, je 

M, Cailiaux sur la sellette 
Le citoyen Brison monte A la tribune et 

s'en prend au président du Conseil. 
BRIZON. Je demande è M. le président 

du Conseil s'il n'est pas président du Conseil 
d'administration de trois grands établisse­
ments financiers qui lui assurent des béné­
fices s'élevant A 67Ô.000 francs et que M. le 
président du Conseil ne vienne pas dire qu'il 
a démissionné, car A qui ferait-on croire 
qu'on abandonne de pareil» bénéfices pour 
le poste de président du Conseil, qui est à 
la merci d'un scrutin ? 

S'il en est ainsi, M. le président du Con­
seil est le représentant de la haute finance 
et non de la démocratie. 

Comment peut-on concilier ses devoirs de 
gouvernant et de représentant de la haute 
finance ? 

M. CAILLAUX. — Cest Inexact 
M. DELAHAYE. — M. Cailiaux ne fait 

partie que de deux conseils d'administration. 
M. Cailiaux quitte la salle. 
BRIZON. — En résumé, puisque 1» gou­

vernement a à sa tète un homme de la haute 
finance, sa politique peut se résumer ainsi : 
11 sera donné à ceux qui ont et il sera ôté 
& ceux qui n'ont pas. 

M. Cailiaux rentre. 
BRIZON. — Pourquoi y a-t-11 quatre sous-

secrétaires d'Etat et non cinq ? 
Pourquoi avoir oublié M. André Hess» t 
M. André HESSE. — Je ne vous ai pas 

chargé d'en faire la demande (Rires.) 
M. LE PRESIDENT. *- Je vous prie de ne 

paa faire de personnalité. 
RAPPEL A L'ORDRE 

BRIZON. — Je vous demande, M. le pré­
sident du Oonseil, si vous avez vu A la foire 
(Exclamation* et rires)... certaines parades 
destinées A amuser les enfants et dans les­
quelles on fait surgir des polichinelles qu'on 
fait ensuite rentrer dans la boite ? (Intarrup-
ttone et bruit) 

Cest l'histoire dea aoua-seerètaires d'Etat 
M. LE PRESIDENT. — Je vous rappelle è 

l'ordre avec inscription au praeèa-verbal. 
BRIZON.— Je demanda A ceux qui ne sont 

pa«) capitaliste» et JUS partagent notre amour 
da la démocratie de venir avec nous pour 
délivrer la France dee financiers qui sont 
la. (L'orateur montre la droite et descend de 
ta tribune). 

M. CAILLAUX 
â la tribune 

LE PRESIDENT DU CONSEIL REPOND 
AUX INTERPELLATEURS 

Sur tous les bancs le s«ince se fait lors­
que M. Cailiaux demande la parole et monte 
à la tribune. 

M. LE PRESIDENT OU CONSEIL. — 
Deux questions surtont ont été traitées par 
les interpenat>urs : la réforme électorale et 
la question des oompasnies de chemins de 
fer. 

La Réforme Electorale 
En ce qui concerne la réforme électorale, 

1- Gouvernement entend ne la faire qu'avec 
le concours du parti républicain. (Applaudis­
sements è gauche). 

M. BENDER. — Et la majorité de la Charn-
bre, qu'en faites-vous ? 

M. LE PRESIDENT DU CONSEIL — Il 
entend présenter les textes qui lui paraî­
tront nécessaires et prendre las initiatives 
utiles en s'inspirant d'une entente des vo­
lontés du parti républicain. ; Applaudisse­
ments à gauche). 

Il ne méconnaîtra aucun tes votes qui ont 
été mia précédemment II revendique le droit 
do présenter les formules sur esqucUee il 
prétend faire l'union entre tous es républi­
cains. (Vifs applaudis ta nents à gauche). 

JAURES. — Vous n'accjptez pas que la 
discussion continue sans del.it sur la base 
du projet de 'a commission t 

M. LE PRESIDENT DU CONSEIL. — Le 
débat eet commencé mais il est certain que 
la Chambre ne peut pas. è cette heure, avoir 
la prétention d'aller trèa loin ni penser que 
la discussion peut-être engagée è fond avant 
la séparation. (Applaudissements à gauche). 

JAURES. — Ce n'est pas la question. 
M. AYNARD. — Mes amis et moi, nous 

nous cémenterons du vote de l'article pre-
i>. ter. 

M. LE PRESIDENT DU CONSEIL. — Ce 
que je dis, c'est qu'il ne peut y avoir de dou­
te sur oe point que la discussion de la réfor­
me électorale re puisse être engagée utile­
ment à fond (Applaudissements et protes­
tations des proportionnalistes). 

M TOURNADE. — Et les droits de la 
Chambre, alors ? 

M. LE PRESIDENT DL CONSEIL. — Ils 
sent intacts. (Protestations^. 

M. BUISSON. — Désaississez-vous la 
commission ? 

M. LE PRESIDENT DU CONSEIL. — Je 
déclare que !e Gouvernement revendique le 
droit, en s'inspirant des votes que la Chsm-
l-re à émis ou émettra, de prendre les ini­
tiatives utiles et de présenter les textes né­
cessaires d'accord avec le i>arti républicain. 

U QUESTION DES CHEMINOTS 
« LE GOUVERNEMENT FERA, EN CE QUI 

CONCERNE LES MESURES D'HU­
MANITE, TOUS LES GESTES 

UTILES " 
En ce qui concerne la question des che­

minots. Je tiens à dire que la politique de ce 
pays ne peut pas tourner uniquement autour 
de cette question. 

M. LAUCHE. — Cest encore un lAchage. 
M LK PRESIDENT DU CONSEIL. — A 

'-«M* des«agiàits. i l ? « . * * » s*tiW commer­
çants et des industriels. (Applaudissements ) 

11 y a eu, au mois d'octobre, une grève â 
la suite de laquelle les compagnies de che­
mins de fer ont procédé è un très grand 
nombre de révocations. La question s'est 
posée è plusieurs reprises devant la Cham­
bre. Un ordre du iour'a ét<i voté le 14 avril 
par la Chambre. Le gouvernement est dis­
posé A continuer avec les compagnies les 
négociations qui ne sont ~pan closes 

COLLY. — C'est ridicule. 
M. LK PRESIDENT DU CONSEIL — 

Nous voulons demander aux compagnies de 
compléter les mesures d'humanité qui ont 
déjà été prises, d'une part et de s'inspirer, 
d'autre part de l'exemple du réseau le l'E­
tat pour opérer toutes les réintégrations rni-
sonnables. Le gouvernement fera, en ce qui 
concerne les me«urcs d'humanité, tcus les 
gestes utiles. 

Que vaut-on da plu a? 
Certaines iuiuUgrations seront opérées. 

Si les réintégrations sont faites dans plu­
sieurs réseaux, si les mesures d'humanité 
sont prises, le gouvernement considérera la 
question comme close. 

Que veut-on de plus ? 
On demande qu un texte de loi impose 

aux compagnies la réintégration des che­
minots révoqués. Un pareil texte sera, d'ail­
leurs, inopérant. Si le parlement estime que 
les mesuras ne sont pas assez complètes et 
si dss propositions sont adoptées pour les 
compléter, le gouvernement ne pourra les 
examiner qu'après qu'aura été voté un pro­
jet sur le sabotage et l'abandon de postes, 
afin qu'un statut nouveau soit crée. (Ap-
plaudissemsnts A gauche.) 

J'ajoute que le gouvernement a l'intin-
tion de renforcer par des conventions nou­
velles l'autorité et le contrôle de l'Etat sur 
oe» collectivités que sont les compagnies de 
chemins ds fer. 

Je demande & la Chambre de ne pas juger 

un gouvernement sur deux questions qui >>e 
sont ps» tonte la politiqus républicaine Je 
lui demande si elle veut un gouvernement 
qui gouverne et si eue veut collaborer avec 
l iu, 

M. LAUCHE. — Mais vous eue*, de ran-
tre gouvernement 

L'IMPOT SUR LE REVENU 
M. LE PRESIDENT DU CONSEIL — Je 

ne le critique pas ; mais j'apporte une for­
mule de gouvernement 

Le gouvernement fera tous ses efforts 
Pour que toutes les lignes essentielles de 
1 impôt sur le revenu prévalent devant les 
deux assemblées, n ne comprend pas tne 
société dont le désordre ne serait pas exclu. 

n y a eu dans le pays un état l'tiwirtl-
tude et de trouble auquel il entend mettre 
un terme et qui tient pour principe la mé­
thode de travail qui a été suivie depuis un 
an. (Applaudissements.) 

" Maintenant, prononcer " 
Le gouvernement compte s'appuyer net­

tement sur les républicains. (Appau,lisse-
ments k gauche.) 

Il leur demande de regarder le pays, qui 
veut des réformes, et de penser a l avenir 
de leur parti, le parti démocratique égale­
ment éloigné de l'agitation révolutionnaire 
et des menées de la réaction, mai* qui ne 
gardera la direction des affaires qu'A la con­
dition de donner au gouvernement les ré­
formes et l'ordre exclusif de démagogie. 

Maintenant prononcez. (Applaudisse­
ments a gauche.) 

M. THIERRY-GAZES. — Après les décla­
rations de M. le président du Conseil sur la 
réforme de l'impôt sur le revenu, autrement 
attendue par le pay» que la réforme électo­
rale.... (Applaudissements ironiques »ur di­
vers bancs)... 

SEMBAT. — Au moins, il est franc, ce-
lui-lA ! 

M. THIERRY-CAZES. — ... au nom d'un 
grand nombre de mes collègues, je demande 
a M. le président du Conseil d'insister au. 
près du Sénat pour qu'il vote l'impôt sur le 
revenu avant les vacances. (Applaudisse­
ments è 1 extrême-gauche.) 

On voit M. Pellelan monter & la tribune, 
et le câline se fait aussitôt 

Intervention de PeUetan 
M. PELLETAN. — Je n'ai pas entendu 

sans regret la déclaration du gouvernement. 
Tandis qu'il parlait, il me semblait entendre 
encore les applaudissements qui accueil­
laient l'ancien ministre des travaux publics. 
(Applaudissements.) 

Enfin, se disait-on, il y a un homme qui 
parle et qui est décidé, au besoin, è marcher 
contre tes grandes Compagnies. (Applaudis­
sements.) 

On ne trouve pas, sur le banc du gouver­
nement, le ministre que toute la Chambre 
acclamait. (Applaudissements.) 

Quelles que soient les intentions de son 
successeur, il est difficile qu'il ne se fasse 
pas cette réflexion mélancolique que ceux 
qui se dressent au banc des ministre» con­
tre la pensée financière n'y restent pas bien 
longtemps. (Nouveaux applaudissements.) 

Jaurès demande la parole. 

DECLARATIONS DE JAURÈS 
JAURES. — M. CaiUaux a affirmé qu'il 

ferait un gouvernement qui gouverne. S'il 
veut que lé gouvernement ait une véritable 
force, il faut qu'il s'appuie sur l'autorité mo­
rale du Parlement au nom duquel il gou­
verne. D'autre part, dans une question aussi 
grave que la réforme électorale, ce qui im­
porte, c'est que le gouvernement ait de la 
•suite dans ses Idées et dans l'exposition ds 
ses idées. 

Or, par quel accident se trouvw-t-H qu» 
cette assemblée ait attaché A la déclaration 
un sens qu'elle n'a pas retrouvé identique 
dans les paroles qu'il a prononcées ? 

Ce qui dominait dans la déclaration c'était 
une nouvelle condamnation du scrutin d'ar­
rondissement et que le ministère acceptait 
de collaborer avec la commission et avec la 
Chambre sur la base du projet élaboré par 
la commission. (Applaudissements.) 

1 apparaissait sans doute que le Gouver­
nement se réservait, pour faciliter l'union 
des républicains, d'intervenu au cours du 
débat pour introduire des modalités conve­
nables, mais il demandait d'en continuer la 
discussion selon les lignes du projet de la 
commission. (Mouvements divers). 

Que s'est-il passé f Où va-Won 1 
N'est-ce pas le le principe du mouvement 

tournant que M. le président du Conseil a 
accompli en quelques heures ? 

Je sais qu'on essaie de couvrir l'hostilité 
contre la réforme électorale, du parti ds dé­
fense républicaine. Eh bien, moi, je veux 
que la ré'orme s'accomplisse au-dessus des 
partis. (Applaudissements) Et je le désire 
également dans l'intérH du parti républi­
cain. 

Ce qu'on veut, c'est, sous prétexte d'exiger 
que la ré'orme eoit l'œuvr» da tous les ré­
publicains, faire en sorte que les 218 dépu­
tés qui ont voté contre se dressent contre la 
volonté du Parlement (Interruption è gau-
cheï. 

Vous violes ainsi le principe de la souve­
raineté républicaine. (Applaudissements). 

Je rappelle que c'est a la demande de M. 
Breton que la Commission a été nommée 
selon le mode de la proportionnalité. On 
avait espéré que dans l'ombre du scrutin 
secret, la manœuvre réussirait. (Applaudis­
sements)... mais le jour où de la volonté pu­
blique de la Chambre est sortie une commis­
sion où il y avait une majorité proportionna-
lisle, on a révâillé les pudeurs républicaines. 
(Vffs applaudissements. Interruption»). 

Le Chambre s'anime sous la voix vibrante 
de Jaurès et les applaudissements crépitent 

sur laa bancs 
chs, on protesta. 

JAURES. — On dénonça sujourd'hffl o s a 
qui veulent faire œuvaada justice cornées 
• appuyant sur laa osnsarvateors. (Apple» 
dlssementa.) > 

Qus passa un vaut de Isanrain révohifdoi»-
nalre, ceux qui exetaent atijourd'hui laa 
membres de droits et éa centre 
laa premiers è taire appel à eux. 

Il y a une constitution républicains qaf 
dit qus la démocratie exprime aa valent* 
par des représentants et que, là où est la 
majorité des représentants, IA est 1* aasv 
jorité du pays. 

Aller contre 1er volonté nationale légale­
ment formulée c'est aller contre le principe 
de la légalité républicaine. (Applaudisse­
ments.) 

Le pire serait d'ajourner la réforme. Ella 
est A l'ordre du jour ; 11 faut la maintenir 
et en poursuivre sane Interruption la dis­
cussion. 

Il faut faire l'effort nécessaire pour s a 
dAjager les principes sous une forma Basi-
uve. Que le gouvernement le veutls ou 
non, tant pis pour lui s'il ne la vaut ; tant 
mieux pour lui et pour la République ail ne 
veut 

L'honneur et le crédit de la Chambre sont 
engagés. 

On ne permettra que le pays retomba 
dans les petits trous fangeux dont an a dé­
noncé l'ignominie. Pour l'esprit républicain 
et pour la France, vous travaillerez da Suite 
& réaliser la volonté républicaine da la na> 
tion. 

L'extrème-gauche. le centre et quelque* 
bancs de la gauche font une ovation A lora* 
teur. 

Les ordres du jour 
Le Gouvernement accepte celui 

de MM. Breton, Datimier 
et Millerand 

M. LE PRESIDENT. — J'ai r»cn un ordr» 
du jour de MM. Breton, Dalimier, Millerand 
et les seize membre» de la commission de* 
gauches, ainsi conçu : 

a La Chambre, confiante dans le Gouver­
nement pour poursuivie la réalisation d'un 
aérogramme de réformes laïque», fiscale* et 
sociales, compte sur lui pour faire l'unira 
républicain» autour ds la réforma électoral* 
et pour faire aboutir cette réforme dans t* 
plus bref délai, et, repoussant tenta addition, 
passe è l'ordre da jour ». 

M. LE PRESIDENT DU CONSEIL — L* 
Gouvernement accepte l'ordre du Jour d* 
MM. Breton, Dalimier et plusieurs de leur* 
collègues, parce qu'il exprime la pensée qull 
a essayé de développer, c'est-à-dire aboutis 
k la réforme électorale dans le plus bref dé­
lai, mais par l'union de» républicains. (An» 
plaudissements à gauche.) 

194 voix de majorité 
aa Gouvernement 

On vote, et, après pointage, l'ordre da 
jour est adopté par 367 voix contre 173, suc 
540 votant». 

La gauche applaudit 
La Chambre vote un cahier de crédits sup­

plémentaires. 
On vote au 13 juillet l'interpellation LWroa» 

siHière Bur les concessions minières tuni­
siennes et on renvoie A la commission d* 
l'agriculture 1* projet d* loi aur la detinaV 
tation. -

La séance est levée à 8 heures 15. 
Lundi, discussion de 1* réforme éiectw 
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• « " • • • • « • « • " • " • • " • • • • • • ' • • • • P ' M P B H e B j B B * 

Conseil des Ministres 
Paris, 30 ium. — Lee -nmlatree et s o u * 

secrétaires d'Etat se sont réunis, ce matin, 
à l'Elysée, sous la présidence de M. Fat» 
lièrea" 

Voici le texte du compte rendu officiel d* 
la délibération : 

LA DECLARATION 
M. Cailiaux a donné lecture de la décla­

ration ministérielle. 
Il a ensuite soumis k la signature du pré­

sident de la RépubUOi» un ilé-ret. nom* 
riant M. Delanney, directeur .-.'Anérat da* 
douanes, préfet de la Semé. 

PROVOCATIONS A LTNWSCIPLrNB 
M. Cruppi, garde dea sceaux, fait con< 

naître que des circulaires, appuvées de man­
dats-poste, étaient depuis quelque tempe, 
adressées à dea militaires dans le but ds le* 
provoquer à l'indiscipline Le conseil a dé­
cidé qu'une informtion judiciaire serait ou­
verte sur ces f,-ita. 

LE SABOTAGE 
Au sujet des mesures é prendre contre) 

le sabotage e garde les sceaux deman­
dera & être entendu par la commission afin 
de taire aboutir le pKuei-de loi le plu* isv 
pidement possible. 

LE BUDGET DE 1911 
M. KloU, ministre daa finances, a ea> 

tretenu le oonseil des questions relative* 
au budget de 1911, dont le vote définitif 
est urgent. U a prié ses collègues de conv 
primer vigoureusement lirons proposition* 
relatives aux crédits à Inscrira dans I* bssV 
get de 1912. 

AU MAROC 
M. Messimy, ministre de la gnerr*, • 

rendu compte au conseil das incrjveaaaaéa 
de la colonne du général Moinier. 

L'ECOLE LAÏQUE 
Le conseil a décidé d'examiner, daa* 
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Le Bâtard 
dm Mauléon 

lirâliiulriBBlUSMri 
— A s t vous m'en demandas trop, set-

- chevalier, et c'est une question, je 
A lequette peu de personne», de la 

même da don Mothrû. pourraient re-Sfe 
- , Eh bien t je la saurai, moi, dit Agôoor. 
wm Gommant ostaT 
— Puisque Muaaron est bien parvenu jus-

«H'k attente, j'y parviendrai bien moi-mé-
C . * Nous sommée habitués, nous autres 
S r i de montaflne, à nous «tisser de 
•«chers en rochers et à Surprendre les Isards 
• • siwiir '* 4* «os pus. L* aeumaur don Mo-
tnrtl ne sera pas plus fte ni pkw ombrageux 

* £ ! V 3 t ! a K F«rn»o \ emporté de son côté 
•ar an élan de folle jeunesse ; mais a un* 
S r t H r f - c'aat que j'irai avec vous 

ISSMW, s tpendaat ce temps Muaaron 

a s «'était pas trompé, et tant de 
uorts même n'ét*is!\t pas nôcessal-

às*. I | était enas heures du matin Le soleil 
E k t r W dardait aaa plu» chauds rayons, 
te oïmp semblait abandonné ; las sentinelles 

C l i l t d û e roohar, soit d'un arbre solitaire. 
et sorte que moins lss tante* qui donnaient 
«n oavsage une apparence momentanée 
oTiabitation, on se serait cru dans un dé-

^ L a tente de don MothrU était la plus éloi-
a™*, Pï-ar J'i»o ei encore, ou pour lui don-
SSr tmoeud* fraîcheur. H l'avait appuyée 

à on bouquet d'arbres. Dans cette tente, il 
avait mtrâduit la litière, et devant la porte 
une grand* pièce d'étoffe turque retombait 
qui empêchait In regard de pénétrer dans 
l'intérieur. Muaaron leur désigna de la main 
cette tente comme étant celW qui renfermait 
1» trésor. A l'instant même, tout en laissant 
Musaron A la place où il éait, et d'où il pou­
vait voir tout ce qui se passait du côté de la 
lents qui regardait le camp, les deux jeunes 
gerc firent un détour t t gagnèrent 1 extré­
mité du bois ; une fois arrivés IA, retenant 
leur haleine, suspendant leurs pas, écartant 
avec soin les branches dont les froissement 
eût révélé leur présence, ils s'avancèrent 
et sans être entendus de .don MothrU, ils 
parvinrent jusqu'à la toile•fjirculaire au cen­
tre de laquelle se trouvaient le More et sa 
litière. 

On ne pouvait pas voir, mais on pouvait 
entendre. 

— Oh ! dit Agépor, la conversation ne nous 
apprendra ras grahd'ehose, car ils parlent 
arabe. 

Farnand porta le doigt A aea lèvres.— J en­
tends l'arabe dit-il, laisses-moi écouter. 

Le pege prêta l'oreille, et le chevalier de­
meura en silence. 

— C'eat étrange, dit Fernand après un ma­
tant d'attention, ils parlent de vous. 

— Da-moi, dit Aaéoor. impossible ! 
— SI But, ie ne me trompe point. 
— Et lue disent-tts t 
— Don Mothrtt seul a parlé iusquâti. H 

vient de demander : Est-ce le chevalier au 
panache rouge T . . . 

Au moment même une voix mélodieuse et 
vibrante, une de ces voix qui semblent semer 
de l'ambre et des paries, et qui «ont écho 
dans !» cœur, répondit : -

Oui, c'est le chevalier au panache rou­
ge; il est jeune c* beau. 

Jeune, sans doute, répondit Moth.rU. car 
à peine il a vingt « j s , ©ais beaut c'efil ce 
que je nie. 

— Il porte bien fies aimas et semble vail­
lant 

— Vaillant ! un pillard I un vautour des 
Pyrénées qui vient s'abattre encore sur le 
cadavre de notre Espagne .' 

— Que dit-il ? demanda Agénor. 
Le page lui répéta en riant les paroles de 

MothrU. 
Le rouge monta au front du chevalier ; U 

mit la main sur la poignée de son épée et la 
tira A moitié du fourreau. Femand l'arrêta 

— Seigneur, dit-if, voilà le salaire des in­
discrets ; maie sans doute j'aurai mon tour : 
écoutoo-.. 

La douce voix reprit, toujours en arabe : 
— C'est le premier chevailar de France 

que je vols ; pardonnes-moi donc un peu de 
curiosité. Les chevaliers de France sont re­
nommée pour leur courtoisie, à ce qu'on as­
sura. Celui-là ast-11 au service du roi don 
Pedro» 

— Alssa. dit Mothril avec un accent de 
rage concentrée, ne me parlez plus da ce 
jeune homme. 

— C'est vous qui m'en avez paria, répon­
dit la voix, lorsque nous le rencontrâmes 
dans la montagne, et qui, après m'avoir pro­
mis de faire halte sous le* arbres où il nous 
avait drvanoés, m'exhortAtee, toute fatiguée 
que j'étais, A supporter une fatigua de plus 
pour arriver A Cottnbre avant que le sei­
gneur français eût pu parier A Frédéric. 

Fernand appuya sa main sur la bras du 
chevalier ; Il lui sembla que le voile se dé­
chirait et mettait A nu le secret du More. 

— Que dit-Il donc T demanda le chevalier. 
Fernand lut répéta mot pour mot lee paro­

les de Mothril. 
Cependant la même voix continuait avec 

un accent qui allai* jusqu'au cœur du cheva­
lier, quoiqu'il ne comprit pas 'M paroles : 

— S'il n'est pas vaillant dit-elle, pour­
quoi donc paraissez-vous si fort le redouter 1 

— Je me détie de tout le monde et ne re­
douta neraonne. réDondtt Mothril. Puis, ie. 

trouve inutile qu« voue vous occupiez d'un 
hemme que bientôt vous ne devez peu* voir. 

Mothril avait prononcé ces derniers mots 
avec un accent qui n* laissait pas de doute 
sur leur signification ; aussi Agénor com-
pritril au mouvement que fit le page qu'il 
venait de surprendre quelque chose d impor­
tant 

— Tenez-vous sur vos gardes, sire de 
Mauléon, dit-il. Soit pour cause de politique, 
soit par haire jalouse, vous avez dans Mo­
thril un ennemi. 

-Agénor sourit dédaigneeemant 
Tous deux se remirent à écouter, mais 

n'entendirent plue rien. Quelques secondes 
après, A travers les arbres, ils aperçurent 
Mothril qui s'éloignait et qui prenait le che-
fain de la tente de don Frédéric. 

— Il me semble, dit Agénor, que ce seratx 
le moment de la voir et de lui parier, A cette 
belle Alssa, qui a tant de sympathie pour les 
chevaliers de France. 

1^ voir, oui, dit Fernand ; lui parler. 
non Car croyez bien que Mothril ne s'est pas 
éloigné sans laisser se» gardes A la porte 

Et avec la pointe de son poignard, il nt 
dans la couture d» la tente une étroite ouver­
ture mais qui, si étroite quelle lût, permet­
tait au regard de pénétrer dana l'intérieur. 

Aissa était couchée sur une espèce de lit 
d'étoffe pourpre brodée d'or : elle était plon­
gée dans un» d» ces rêveries muette» steou-
rtsntes particulières aux femmes d Orient, 
dont la vie tout entière appartient aux sensa­
tions phvsiques. Ln» de ses mains tenait cet 
matrumint de musique qu'oc appelle la gus-
la. L'autre était novée dans ses cheveux 
noir» semés de perles, qui faisaient ressor­
tir d'autant mfcsux ses doigta fins et eTftfés a 
ongles rougi* pax le carmin. Ln regard long 
eHiunifde qui semblait chercher pour A 
fixer sur lui, l'objet qu elle voyait dans sa 
pensée, jaillissait à> sa paupière aux eus 

W5*^QM.'aUe est betteI munnura Agénor. 

— Seigneur. - dit Femand, — songez-y ; 
c'est une Moresque, et par conséquent une 
ennemie de notre sainte religion. 

— Bah ! dit Agénor, je la convertirai. 
En ce moment on entendit tousser Musa­

ron. C'était le signal convenu si quelqu un 
s'approchait du bois ; et les deux jeunes 
gens reprirent avec las mêmes précautions 
qu'ils avaient employées, le même chemin 
qu'ils avaient fait Arrivés è la lisière. U» 
aperçurent venant par la routa de Séville, 
une petite troupe composée d'une douzaine 
de cavaliers arabes et castilla.is. Ils allèrent 
droit à Mothril qui, les ayant aperçus, s'était 
arrêté A quelques pas dé la tente du grand-
maître. Ces cavaliers venaient de la part du 
roi don Pedro, et apportaient uns nouvelle 
dépêche A son frère. Cette dépêche était ac­
compagnée d'une lettre pour Mothril. Le 
More nit la lettre qu lui était destinée, et 
entra dais la tente de don Frédéric, an In­
vitant les nouveaux venus A attendre un ins­
tant dans le ose où U plairait au grand-mal-
tre de leur demandîr quelq is explication. 

— Encore 1 dit don Frédéric en apercevant 
Mothril sur le seuli de sa porta. 

— Seigneur dit le More, ce qui me donne 
cette hardiesse de pénétrer jusqu'à voua 
c'est i n message ds notre honore rot, qui 
vous est adressé et qu* i» n'ai pas voulu 
tarder A vous renvetsr». 

Et U tendit te lettre à don Frédéric, qui te 
prit avec une certains hésitation. Mais, aux 
première lignes qu'il lut le front du grand-
maltw s'éelaircit 

La dépêche disait : 

« Mon frère bten-aimé, héts-tot car déjA 
ma "our est remplis ds chevalier de toute s a 
tlon Sévilte esl en joie dans l'attente de l'ar­
rivée du vaillant grand-maltre ds Saint-Jac­
ques. Ceux que tu amèneras avec toi seront 
les bienvenus ; mais n'embarrasse pas ta 
rnarohe d'un long cortège. Ma gloire sera ds 
ta voie- mon bonheur de ,te voir vit*, m 

En ce moment, Fernand et Agénor, A que 
cette nouvelle troupe s* dirigeant ver* la 
tinte de don Frédéric causait quelqu* in­
quiétude, entrèrent A leur tour. 

— Tenez, dit don Frédéric en tendant A 
Agénor la lettre du roi ; lisez, et voy*s qo*U* 
réception nous aurons. 

— Votre Altesse ne dit-elle point quelque* 
mots de bienvenue A ceux qui lui ont apporté 
cette lettre ? demanda Mothril. 

Don Frédéric Ht un sijrne de te têts et sor­
tit ; puis, quand U les eût remerciés ds as 
promptitude qu'ils avaient mise, car tf 
d'apprendre qu'ils ètavent venus de 
eu cinq jours.— Mothril s'adressent a u 

— Je garde tes soldats. dit-U. pour 
plus d'honneur au grand-maltre Qui 
tôt retourne v»r» te roi son Pedro avec te. 
vitesee de l'hironde'.le, et annoncMai • * * 
le prince eet en marche pour Sévflle, 

Puis, tout bas ; 
— Va, dit-iL et dis au roi que te n* revien­

drai pas sans la preuve que ja lui al promis». j preuve que L 
Le cavalier arabe s'inoiina, et sans rdpotv 

dre un mot, sans (sire rafraîchir ni lui ni son 
cheval, il repa-tit comme une flèch*. 

Cette recommandation A voix basas n'é> 
chappe point A Fernand quaiqa'en igno­
rant le sujet, puisqu' ' n'avait pu •wleâgr» 
la* parole» d* MothrU, il crut «tovoK dta* A 
son maître que ce départ du chetA psta* ar-
rivé lui était d'autant ptas s u s p J C s g s a* 
chef «tait un More at non p v un CastHUa, 

(A sutvrs.1 

KAPTUE UEUSPJUIL-HMEZ rîïpi 
DRAQÉE8-CMOOOLAT8 

j LILLE - Rue National; 89 ULLE 

file:///LAVIALLE
del.it
Moth.rU

